
DIXIEME PARTIE

INSPECTIONS PAR MISE EN DEMEURE EFFECTUEES CONFORMEMENT
A L'ARTICLE IX

A. DESIGNATION ET SELECTION DES INSPECTEURS ET DES ASSISTANTS D'INSPECTION

1. Les inspections par mine en demeure visées à l'article IX sont effectuées
uniquement par les inspecteurs et les assistants d'inspection spécialement
désignés pour cette fonction. En vue de leur désignation conformément à
'l'article IX, le Directeur général établit une liste d'inspecteurs et
d'assistants d'inspection proposés en les choisissant parmi ceux qui sont
employés pour les activités d'inspection de routine. Cette liste comprend un
nombre suffisamment grand d'inspecteurs et d'assistants d'inspection ayant les
qualifications, l'expérience, les compétences et la formation nécessaires,
pour offrir la possibilité de désigner les inspecteurs en fonction de leur
disponibilité et de la nécessité d'assurer leur rotation. Il est aussi tenu
d6ment compte de l'importance que revêt une représentation géographique aussi
large que possible. La désignation des inspecteurs et des assistants
d'inspection se déroule conformément aux procédures prévues à la section A de
la deuxième partie de la présente Annexe.

2. Le Directeur général détermine le nombre de personnes composant l'équipe
d'inspection et en choisit les membres tu égard aux circonstances de la
demande considérée. Le nombre des personnes composant l'équipe d'inspection
est limité au minimum nécessaire à la bonne exécution du mandat d'inspection.
Aucun ressortissant de l'Etat partie requérant ou de l'Etat partie inspecté
n'est membre de l'équipe d'inspection.

a. ACTIVITES PrEeAm'T L'IESflCTION

3. Avant de présenter une demande d'inspection par mise en demeure, l'Etat
partie peut chercher à obtenir du Directeur général confirmation que le
Secrétariat technique est en mesure de donner une~suite immdiate à cette
demande. Si le Directeur général ne peut pas apporter cette confirmation dans
l'immédiat, il le fait dès que possible, selon l'ordre des demandes de
confirmation. Il tient en outre l'Etat partie informé du moment où il sera
sans doute possible de donner une suite immédiate à la demande d'inspection.
Si le Directeur général constate qu'il n'est plus possible de donner suite en
temps voulu aux damandes, il peut demander au Conseil exécutif de prendre les
mesures qui s'imposent pour éviter de telles difficultés à l'avenir.

Notification

4 La demande d'inspection par mise en demeure à présenter au Conseil
exécutif et au Directeur général contient au moins les renseignements
suivants :

a) Etat partie à inspecter et, le cas échéant, Etat hÔte;

b) Point d'entrée à utiliser;

c) Dimension du site d'inspection et type de sites


